
   

 

 

 
 

 

23 juillet : CCE extraordinaires ! 
Les mauvais coups de l’été !  

 
Comme nous le craignions, les CCE des filiales ALF, ALE, RFS et CFAL sont 
convoqués en plein été par le DRH France, Didier Baichère, le jeudi 23 juillet, dans le 
cadre d’une information préalable à un nouveau plan de restructuration. 
 
Cette réunion n’est pas « un CCE » appartenant à la procédure d’un PSE mais il 
précède la procédure d’information-consultation en tant que telle. Il a semblé utile 
aux organisations syndicales et élus CCE d’y être présents. La question du boycott 
de cette réunion a été discutée mais n’a pas été retenue : en effet, la politique de la 
chaise vide, si elle peut exprimer la colère des salariés, prive les élus et les salariés 
d’informations. Or il est crucial  de recueillir des informations pour  les diffuser 
aux salariés et pour réagir au plus vite ! Des sala riés mieux informés seront 
plus motivés pour défendre leurs emplois à partir d e données concrètes ! C’est 
bien un PSE AVEC DES DEPARTS FORCES qui se profile à l’horizon 2010. 
 
Ce nouveau coup porté à la France, avec la suppression d’environ 1000 postes chez 
ALF, ALE, RFS et CFAL (siège social), doit nous faire réagir avec vigueur dès 
maintenant et encore plus fort à la rentrée ! 
 
Les projets d’externalisation (IS/IT Alcanet, paie, produits matures), quant à eux, 
continuent ! 
 
Ce coup porté cyniquement par la direction en pério de de vacances en dit long 
sur sa vision du dialogue social !  
 
Les organisations syndicales vous appellent à une j ournée d’action 
sur tous les sites de France  , le jeudi 23 juillet : débrayages, 
rassemblements, barrages filtrants etc …. Compte te nu des 
absences de salariés et de militants, liées aux vac ances, toutes les 
modalités d’actions sont à imaginer localement ! 
 
Une action résolue est nécessaire pour combattre ce s plans ainsi 
que des licenciements forcés dans les conditions le s plus dures. 
Montrons, tous ensemble, à Verwaayen et Camus que n ous nous 
opposons à leurs projets de licenciements et d’exte rnalisations ! 

Le 16 juillet 2009 


